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Courte présentation
Je suis étudiante en Master 2 MAM à Sorbonne Université, sous la direction du Professeur
Catherine Mayeur-Jaouen et de Madame Anne-Laure Dupont. Je travaille sur la politique du
lait à Casablanca durant le protectorat français (1912-1956) et sur la création du mythe de la
« vache civilisatrice » au Maroc. Je m’intéresse donc à l’histoire environnementale et à
l’histoire animale au Maghreb.

Résumé

Cette séance du séminaire « Sciences Sociales et Alimentation » était destinée à la
présentation du projet collectif POLAL - Politiques alimentaires en France. Innovation et
recompositions de l’action publique (2019-2023). Ce dernier a remporté l’appel à projet de
l’Agence Nationale de la Recherche en 2018 et porte sur deux problématiques : comment
l’action publique s’adapte-t-elle pour traiter des questions transversales (les questions de
santé publique, environnementales, réduction des inégalités sociales), et comment s’articulent
les interventions publiques et privées dans le domaine des politiques alimentaires ? Pour
répondre à ces deux questions, le projet s’est organisé en trois thèmes : les acteurs des
politiques alimentaires, l’intervention privée dans le domaine de l’intérêt général et les
filières sous controverse(s).

Le séminaire s’est organisé comme suit : dans un premier temps, Sophie
Dubuisson-Quellier (CNRS, Centre de Sociologie des Organisations), qui est la coordinatrice
scientifique du projet POLAL, a fait une rapide introduction afin de présenter ce projet
collectif, puis a présenté les politiques alimentaire en France et la notion de désectorisation
par les marges. Dans un deuxième temps, Thomas Depecker (INRAE, CMH), chercheur
membre du projet, a présenté le cas de la taxe de l’huile de palme comme controverse
alimentaire et comme mobilisation des enjeux sanitaires et environnementaux entre 2012 et
2016. Enfin, Marc-Olivier Déplaude (INRAE, IRISSO), également chercheur membre, a
démontré comment la filière porcine avait « domestiqué » les directives européennes sur le
bien-être des porcs.
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Sophie Dubuisson-Quellier (CNRS, CSO), « Les politiques alimentaires en France,
une désectorisation par les marges ».

Dans cette intervention, Sophie Dubuisson-Quellier a abordé les politiques
alimentaires en France et a questionné la désectorisation par les marges. Cette notion de
marge est intéressante, car elle met au jour une sorte de dichotomie entre le « cœur », qui
réalise les politiques, et les « marges », qui se sentent dépossédées de leurs prérogatives. Afin
de comprendre comment les acteurs des politiques alimentaires faisaient face aux injonctions
à la transversalité, Sophie Dubuisson-Quellier a fait une enquête entre 2019 et 2021. Elle a
réalisé 75 interviews avec des décideurs publics, des élus, des ONG et des experts, et a
observé également deux groupes de travail au CNA (Conseil National de l'Alimentation).

Ce qui ressort de cette intervention, c’est que les principaux instruments des
politiques alimentaires en France se départageaient entre la sectorisation et la désectorisation.
La désectorisation a connu plusieurs tentatives comme le Plan National de la Santé en 2011,
orchestrée par le MSS, mais aussi les Plans Alimentaires Territoriaux de 2014, organisés par
le MAA.1 Mais c’est en 2019 qu’une nouvelle donne est apparue car le Premier ministre avait
demandé la création d’un outil transversal : le PNAN.2 Ainsi, le poids des enjeux de santé
publique a été renforcé dans le cadrage des questions alimentaires.

Mais voilà, l’obstacle majeur à la désectorisation est apparu : la concurrence entre les
différentes juridictions administratives. En effet, le MAA a cherché à garder la question
alimentaire sous la coupe de la question agricole. La politique de la montée en gamme a alors
été perçue comme une action transversale permettant de concilier agriculture, environnement
et Santé. Sophie Dubuisson-Quellier a ensuite expliqué comment le Grenelle de
l’alimentation de 2017 et la loi Egalim de 2018 avaient redéfini les priorités. Les questions
transversales (la santé, la durabilité, le bien-être animal, la souveraineté alimentaire et le
climat) ont été privilégiées et les dimensions agricoles et économiques ont été mises à la
marge. C’est la « désagricolisation » des questions alimentaires.

C’est ici que se joue la notion de « désectorisation par les marges », car, selon la
chercheuse, c’est ce qui a fait perdre le monopole du MAA sur la question alimentaire. Cette
désectorisation s’est d’ailleurs majoritairement faite par une régulation par la demande, peu
coûteuse et moins difficile à mettre en place que la régulation par l’offre. Cela passe par une
éducation du consommateur et par des campagnes publiques. On peut prendre pour exemple
le Nutri-score qui est un outil permettant d’aiguiller le comportement alimentaire du
consommateur.

Cette intervention a démontré également que le « au nom du consommateur » a pris
une place centrale et a favorisé la formation de coalitions qui dépassent les clivages
politiques. Cela a permis d'associer, entre autres, les associations de consommateurs, les
professionnels de santé, les organisations de l’aide alimentaire. Mais cela a également
marginalisé les intérêts agricoles car, en utilisant la politique de l'agribashing, le ministère de
l'Agriculture a perdu son monopole dans le domaine des politiques alimentaires. Finalement,
la question alimentaire est devenue une question de société, voire une question sociale,
notamment à travers les sujets de la pauvreté alimentaire et de la souveraineté alimentaire.

Discussion
Plusieurs questions ont été posées. La première concernait les raisons du déclin du

monopole du ministère de l’Agriculture sur les questions alimentaires.

2 PNAN : Programme national de l’alimentation et de la nutrition.

1 MSS : Ministère des Solidarités et de la Santé; MAA : Ministère de l’Agriculture et de
l'Alimentation.
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Sophie Dubuisson-Quellier a répondu que le ministère de l’Agriculture avait perdu de son
importance à cause de son erreur tactique. Cette dernière avait été de faire de l'alimentation
une question purement agricole plutôt qu’une question sociétale. Cela a fragilisé la position
du monde agricole. L’agribashing avait été la réponse institutionnelle à ce problème, mais a
participé au déclin. Aujourd'hui, le ministère de l'Agriculture reste encore technocratiquement
très puissant comme le montre la somme énorme destinée aux agriculteurs dans le projet
« France 2030 ».

Un deuxième sujet a été questionné : celui du coût économique de la stratégie de la
« montée en gamme » et les implications sur les changements de régime alimentaire des
consommateurs. La chercheuse a déclaré que cela illustrait la façon dont le ministère de
l'Agriculture « agricolise » cette question car les effets inflationnistes sur le consommateur ne
sont pas du tout évoqués.

Enfin, une question intéressante a été posée sur la place prépondérante de la nutrition
dans la politique alimentaire. Était-ce une alliance tacite entre le ministère de la Santé et le
ministère de l'Agriculture pour ne pas aborder la question des pesticides et de ses risques pour
la santé des consommateurs ? Sophie Dubuisson-Quellier a expliqué qu'il semblerait que les
nutritionnistes, et donc les médecins, avaient voulu faire de la santé publique une question
alimentaire. Une auditrice a ajouté qu'aujourd'hui la promotion du bio serait évoquée dans le
quatrième PNNS pour allier la santé environnementale et la santé des consommateurs.3

Thomas Depecker (INRAE, CMH), « Une taxe 'dépourvue de rationalité' : l’huile
de palme et la mobilisation des enjeux sanitaires et environnementaux

(2012-2016) ».

Cette intervention avait pour thème la taxe « Nutella », taxe sur l’huile de palme, et la
mise en concurrence des enjeux sanitaires et environnementaux pour promouvoir cette huile.
Thomas Depecker nous a tout d’abord indiqué le matériel sur lequel il s’est appuyé
(documents législatifs, controverse publique, filière et association, institutions scientifiques et
expertise). Il nous a ensuite présenté cette taxe « Nutella ». Cette dernière avait été créée en
1967 sous le nom de « taxe spéciale sur les huiles végétales destinées à l'alimentation
humaine ». Le chercheur a démontré que malgré cette taxe, l’équilibre n’avait pas été
retrouvé car l’huile de palme était encore, en 2019, deux fois moins taxée que l'huile d'olive.
Prenant l’exemple de la « taxe soda » comme modèle de taxe comportementale en Europe,
Thomas Depecker a expliqué que la taxe de 300 euros sur l’huile de palme aurait permis de
mettre cette huile au même prix que l’huile de soja, par exemple. Mais, malgré le fait que
l’amendement avait été très vite adopté, le texte, lui, a été rejeté. Selon les mots du chercheur,
ce « projet devient une ‘taxe Nutella’ objet d’une ‘publication opportune’ de ‘faux nez de
l’industrie agro-alimentaire’ ».

Thomas Depecker a ensuite démontré que les arguments pro-huile de palme avaient
progressivement glissé d’objectifs de santé publique vers des objectifs de durabilité et
d'information du consommateur. Par exemple, l'Alliance Française pour une huile de palme
durable, fondée en 2013, avait cherché à défendre ses idées en mobilisant la question
environnementale. Elle avait promu l’idée que l’huile de palme participait à la lutte contre la
déforestation, car elle avait un des rendements les plus importants par hectare. Ainsi, le thème
de l’huile de palme est devenu très clivant et soutenir la diminution de sa production était un
risque pour les politiciens. C’est ce qu’a démontré la façon dont avait été fustigée Ségolène
Royal en 2015, lorsqu’elle avait déclaré qu’il fallait arrêter de consommer du Nutella.

Enfin, Thomas Depecker a expliqué en quoi cette taxe était dépourvue de rationalité.

3 PNNS : Programme National Nutrition Santé.
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Il a démontré que l’huile de palme avait en fait des enjeux politiques et internationaux
importants, car cette huile donnait à l’Europe de l’influence dans son rôle de diffuseur du
« bon » point de vue au Sud, notamment la Chine et l’Inde. De plus, la taxe de 900 euros la
tonne d’huile de palme, qui avait été votée par les députés en 2016, a finalement été fixée à
90 euros, puis définitivement supprimée. Cela prouve encore une fois la difficulté d’instaurer
des taxes sur l’huile de palme à cause de ce manque de rationalité.

Discussion
La discussion a principalement porté sur le mauvais rapport des consommateurs avec

le Nutella et les nombreux boycotts en lien avec la défense de l’environnement. Thomas
Depecker a expliqué que les politiques publiques essaient justement de minimiser ces
critiques. Pour ce qui est de la nocivité de cette huile dans la consommation, il est vrai que
l’acide palmitique est dangereux pour la santé car sa richesse en acide gras saturé favorise les
risques cardiovasculaires. Ainsi, pour promouvoir son utilisation, il est dit aux
consommateurs qu’il ne faut pas consommer plus de 2 grammes d’huile de palme maximum
par jour. Cela démontre encore les contradictions des enjeux sanitaires.

Une autre remarque portait sur les causes de la suppression de la taxe de 900 euros sur
la tonne d’huile de palme. Thomas Depecker a précisé que le contexte diplomatique était,
à ce moment-là, tendu entre la France et l'Indonésie (un des plus importants pays producteurs
d’huile de palme) : en effet, un Français avait été condamné à mort dans ce pays, ainsi cette
taxe avait dû être supprimée afin de ne pas alimenter le conflit.

La notion de néocolonialisme a également été évoquée dans la manière dont l’Europe
essayait d’imposer le « bon » point de vue au Sud.

Marc-Olivier Déplaude (INRAE, IRISSO), « Des truies libérées ? Domestiquer les
directives européennes sur le bien-être des porcs » (papier co-signé avec Sebastian

Billows)

La présentation de Marc-Olivier Déplaude a mis en lumière le lien entre
l’organisation de l’élevage porcin français et la législation européenne sur le bien-être animal.
En effet, la demande sociale pour l'émergence du bien-être animal était telle que des
directives européennes avaient dû être mises en place. C’est dans ce contexte que la science
agronomique a pris deux rôles : celui de diffuser des techniques visant à améliorer la
productivité, et à soutenir le développement de formes d’agriculture intensive, et celui de
résoudre les problèmes engendrés par ces formes d’agriculture, notamment les maladies
animales. Toutefois, une nouvelle réglementation avait dû être créée, car les critiques sur les
impacts sanitaires, environnementaux et techniques des systèmes agricoles intensifs étaient
croissantes : c’est la réparation réglementaire.

Marc-Olivier Déplaude s’est alors demandé comment les conseillers agricoles,
chargés officiellement de diffuser les résultats des sciences agronomiques, géraient les
obstacles juridiques à l’agriculture intensive. Il a ensuite fait un résumé des directives et des
normes qui avaient été mises en place dans les années 1980 et 2000. Par exemple, la norme
de 2001 obligeait à mettre les truies gestantes en groupe au lieu qu’elles soient allongées dans
une cage en fer. Toutefois, seulement 6 % du cheptel était concerné. De plus, les systèmes de
logements en groupes étaient jugés peu ambitieux et le DAC (Distributeur Automatique de
Concentrées) a été très peu adopté par les éleveurs français (seulement 13 % en 2010).

Le chercheur nous a ensuite exposé les solutions trouvées par les experts pour
« domestiquer » la législation européenne sur le bien-être animal. La première solution était
de réduire la portée de la législation. La deuxième était d’optimiser les systèmes techniques
en n’établissant pas un modèle uniforme, mais en s’adaptant à la variété des élevages. La
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troisième solution était de favoriser le consentement des éleveurs. En effet, en 2008
seulement 30 % des truies gestantes étaient élevées en groupe, ce qui démontre la faible
application de la réglementation. Les conseillers ont alors décidé de redéfinir la signification
de la mise aux normes : être aux normes signifiait être un bon éleveur qui possède un élevage
moderne et rationnel, et non plus juste répondre aux désirs de la Commission européenne.

Dans son exposé, Marc-Olivier Déplaude nous a donc démontré que l’intermédiation
du droit et de travail de réparation s’auto-alimente, et que, dans ce processus réglementaire,
l’expertise n’était pas monopolisée par les comités d’expertise. En effet, l’expertise
« périphérique » comptait également. Enfin, il a mis en garde sur la nouvelle forme de
verrouillage technologique qui s’oppose à l'émergence de systèmes alternatifs.

Discussion
Plusieurs questions ont été posées, notamment sur les causes des changements de

posture évoqués par Marc-Olivier Déplaude. Selon le chercheur, cela était dû aux nouvelles
normes réglementaires, mais aussi à la question environnementale qui a pris de l’importance,
notamment avec les problèmes d’épandage en Bretagne. Il a toutefois noté que le problème
majeur pour la mise au point des techniques, notamment celle du DAC, était le manque de
savoir-faire des éleveurs français. Ainsi, ces derniers voyaient ces techniques comme un
facteur de risque pour leur exploitation. Aujourd’hui, il semblerait que le DAC soit maîtrisé
par les éleveurs français.

Une autre remarque a été faite sur le lien entre l’intérêt économique et le bien-être
animal. Est-ce que l’amélioration des conditions de vie des porcs était pour augmenter le
profit ou bien était-ce purement éthique ? Marc-Olivier Déplaude, nous a expliqué que cette
question se posait déjà depuis quelques années comme le montre le projet « Welfare Quality »
datant de 2005. Il s’agit d’un « projet européen de recherche centré sur l’intégration des
bien-être des animaux dans les filières alimentaires ». Toutefois, le chercheur a souligné que
la volonté économique dominait tout de même.

Une autre question a été posée à propos du concept de « repair ». Le chercheur a
dressé un tableau très clair de ce concept, notamment en citant des travaux ethnographiques,
comme ceux de Christopher Henken à propos du « caractère politisé du travail de
réparation ».4

Avis personnel

Ce séminaire a été très enrichissant pour moi, car les thèmes abordés avaient de
nombreuses résonances avec mon sujet d’étude. C’est notamment le cas de l'instauration de
normes et de réglementations sur le type d’habitat des animaux (la place nécessaire pour les
animaux, le type de sol, le type de nourriture, la mise en groupe, etc.). La présentation de
Marc-Olivier Déplaude m'a ainsi fait réfléchir sur les façons dont les éleveurs européens et
marocains avaient pu négocier et « domestiquer » les normes établies par des acteurs
étatiques. L’étude de Sophie Dubuisson-Quellier a également été intéressante à plus d’un
titre. J’ai retrouvé la même problématique de la concurrence entre les ministères dans la
gestion de la politique du lait à Casablanca. C’était notamment la Direction de l'Agriculture,
du Commerce et de la Colonisation qui estimait que le lait était avant tout un produit agricole.
Ainsi, j’ai de nombreuses sources indiquant que ce ministère se plaignait d’être écarté de
décisions qui auraient dû, selon lui, lui revenir. Les thématiques de la santé publique et de la
santé environnementale apparaissent également dans mon étude.

4 Vinck Dominique, « Repair Work Ethnographies: Revisiting Breakdown, Relocating Materiality.
Ignaz Strebel, Alain Bovet, & Philippe Sormani (eds.), Singapore, Palgrave Macmillan, 2019,
351 p. », Revue d'anthropologie des connaissances, 2019, vol. 13, n° 4, p. 1145-1154.
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